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(L'audience est ouverte en public à 9 h 48) 9 

M. L'HUISSIER : [09:48:46] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:49:09] Bonjour à tous.  13 

Madame la greffière d'audience, est-ce que vous voulez bien, s'il vous plaît, appeler 14 

l'affaire ?  15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:49:24] Bonjour, Madame la Présidente, 16 

Madame, Messieurs les juges.  17 

La situation en République centrafricaine II en l'affaire Le Procureur c. Mahamat Said 18 

Abdel Kani ; référence de l'affaire ICC-01/14-01/21.  19 

Et nous sommes en audience publique. 20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:49:40] Merci beaucoup.  21 

Les parties, s'il vous plaît, à commencer par l'Accusation. 22 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [09:49:45] Merci, Madame la Présidente.  23 

Pour l'Accusation ce matin, Sanyu Ndagire, Le Bailly Brunhild, Marie-Jeanne 24 

Sardachti, *Vanessa Grée, Anusha Rawoah, Thomas Bifwoli et moi-même, Madame 25 

Makwaia. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:50:04] Merci beaucoup.  27 

Pour les victimes, s'il vous plaît. 28 
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M. VAN LITSENBORGH (interprétation) : [09:50:09] Bonjour, Madame la Présidente, 1 

Mesdames, Messieurs les juges.  2 

Malheureusement Maître Pellet n'est pas en mesure d'être avec nous aujourd'hui 3 

puisqu'il y a une audience en l'affaire Kony pour laquelle... Kony pour laquelle nous 4 

représentons les victimes également. Donc, je suis seul ce matin, Tars Van 5 

Litsenborgh. 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:50:26] Merci beaucoup.  7 

La Défense, s'il vous plaît. 8 

Me NAOURI : [09:50:29] Merci, Madame la Présidente. Bonjour.  9 

À ma droite, Dov Jacobs, à côté de lui, Elina Legat, derrière moi, Maya Ley-10 

Robertson et Joy Rodrigues dos Santos. Quant à moi, je suis Jennifer Naouri, conseil 11 

principal pour M. Said. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:50:48] Merci beaucoup, 13 

Maître Naouri. Nous notons pour le dossier que M. Said est avec nous dans le 14 

prétoire. 15 

Bien le bonjour, Monsieur Said, j'espère que vous allez bien. 16 

M. SAID : [09:51:09] Oui, bonjour, Madame la juge Présidente. 17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:51:15] Bonjour.  18 

Je souhaite la bienvenue à tout le monde de retour dans ce prétoire. Nous nous 19 

sommes retrouvés la dernière fois au mois de mars, lorsque le... la Défense a appelé 20 

son premier témoin. Et nous sommes aujourd'hui de nouveau réunis pour écouter le 21 

deuxième témoin de vive voix de la Défense. 22 

* Pour l'information de l'Accusation et des représentants des victimes, la Chambre 23 

tiendra une courte conférence ex parte avec la Défense et le Greffe concernant les 24 

moyens de la Défense à la fin de la déposition de ce témoin.  25 

La Chambre comprend que ce témoin déposera en français. Je rappelle donc 26 

l'importance à chacun de parler lentement et d'observer la règle des cinq secondes 27 

entre une question et sa réponse. 28 
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La Chambre comprend que le témoin n'a pas besoin de mesure particulière ou de protection 1 

et qu'il ne témoignera pas sous un pseudonyme. Donc, en principe, nul besoin de séance à 2 

huis clos partielle ; est-ce que l'on peut, s'il vous plaît, faire entrer le témoin ? 3 

(Le témoin est introduit dans le prétoire) 4 

TÉMOIN : CAR-D33-P-0015  5 

(Le témoin s'exprimera en français) 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:53:27] Bonjour, Madame le 7 

témoin. 8 

LE TÉMOIN : [09:53:33] Bonjour. Je ne sais pas où regarder. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:53:41] Alors je vous 10 

suggère de regarder face à vous, la Chambre qui sommes ici. Voilà, nous sommes ici, 11 

c'est la Chambre, les juges. Vous allez déposer devant la Cour pénale internationale, 12 

donc au nom de la Chambre, j'aimerais vous souhaiter la bienvenue dans ce prétoire. 13 

Vous devriez avoir sous les yeux la déclaration solennelle que chaque témoin qui 14 

comparaît devant cette Chambre doit prononcer. Est-ce que je peux vous demander 15 

de le lire à haute voix pour nous, s'il vous plaît ?  16 

LE TÉMOIN : [09:54:21] Oui. « Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute 17 

la vérité, rien que la vérité. » 18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:54:28] Merci beaucoup, 19 

Madame le témoin.  20 

Est-ce que vous comprenez et convenez de ce que vous venez de lire ? 21 

LE TÉMOIN : [09:54:38] Oui.  22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:54:39] Merci beaucoup.  23 

Avant de commencer votre déposition, j'ai quelques points pratiques à vous 24 

rappeler, lorsque vous ferez votre déposition : tout ce que nous disons ici dans ce 25 

prétoire est transcrit et interprété. Il est donc particulièrement important de parler 26 

clairement et pas trop rapidement. Je vous demanderais de parler dans le micro... les 27 

micros que vous avez devant vous, et ne commencez à parler que cinq secondes 28 
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après que la personne qui vous pose la question ait fini de le faire.  1 

Si vous avez vous-même des questions ou si vous avez besoin de prendre une pause, 2 

n'hésitez pas à lever la main pour que nous sachions que vous souhaitez vous 3 

adresser à nous.  4 

Est-ce que vous comprenez, Madame le témoin ? 5 

LE TÉMOIN : [09:55:30] Oui. 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:55:31] Merci.  7 

Bien. Nous allons donc commencer votre déposition. Le conseil de la Défense va 8 

vous poser des questions en premier, puis l'Accusation vous contre-interrogera. 9 

Vous nous répondez à nous, à la Chambre.  10 

Maître Naouri, je vous en prie. 11 

Me NAOURI : [09:55:57] Merci, Madame la Présidente.  12 

Bonjour, Docteur Bellal.  13 

Comme vous le savez, l'interrogatoire principal sera mené par Dov Jacobs.  14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:56:14] Maître Jacobs, je 15 

vous en prie, donc. 16 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 17 

PAR Me JACOBS : [09:56:20] Merci, Madame la Présidente. 18 

Q. [09:56:46] Bonjour, Docteur Bellal. 19 

R. [09:56:49] Bonjour, Maître. 20 

Q. [09:56:52] Alors, on se connaît déjà, mais je vais me représenter pour le... pour le 21 

transcrit. Donc, mon nom est Dov Jacobs et c'est moi qui vais vous poser des 22 

questions aujourd'hui pour la Défense de M. Said.  23 

Comme la juge Présidente l’a rappelé, nous parlons la même langue, donc, c'est 24 

important qu'on... vous et moi, on fasse l’effort de parler lentement, de ne pas se 25 

chevaucher et de faire un effort d'attendre cinq secondes entre la question et la 26 

réponse. Et je vais m’astreindre à cette règle et je vous inviterais à le faire aussi.  27 

Il est possible que, de temps en temps, je lève la main ou je vous demande de ralentir 28 
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pour que tout puisse être bien mis au compte rendu d'audience, au transcrit. 1 

D'accord, Docteur Bellal ? 2 

R. [09:57:45] Oui, d'accord. 3 

Q. [09:57:48] Parfait.  4 

Alors, pour votre... pour l'interrogatoire principal, pour cadrer les choses, on va 5 

aborder essentiellement deux thèmes, de manière assez simple : le premier, votre 6 

parcours, et le second, donc, l'article que vous avez écrit concernant la situation en 7 

République centrafricaine en 2013. 8 

Avant de commencer, brièvement, est-ce que vous pouvez nous rappeler vos... nous 9 

donner — pardon — votre nom complet, s'il vous plaît ? 10 

R. [09:58:23] Oui. Je m'appelle Annyssa Bellal Chamarre (phon.). 11 

Q. [09:58:32] Merci. Et votre date et lieu de naissance, s'il vous plaît ? 12 

R. [09:58:39] Je suis née le 7 août 1973 à Addis Abeba, en Éthiopie.  13 

Q. [09:58:49] Merci, Docteur. 14 

Me JACOBS : [09:58:53] Alors, Madame la greffière, j'aimerais qu'on affiche 15 

l'onglet 3 sur notre liste de preuve. CAR-D33-0014-2702, qui peut être montré dans la 16 

salle d'audience, mais pas au public, s'il vous plaît.  17 

(La greffière d'audience s'exécute) 18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:59:28] C'est sur le canal Evidence 1.  19 

Me JACOBS : [09:59:37] Merci. 20 

Q. [09:59:38] Alors Docteur Bellal, est-ce que vous avez un document qui s'est affiché 21 

devant vous ? 22 

R. [09:59:43] Oui. 23 

Q. [09:59:46] Est-ce que vous pouvez nous dire ce que c'est ? 24 

R. [09:59:50] Oui. Il s'agit de mon passeport.  25 

Q. [09:59:58] Parfait. Merci beaucoup. 26 

Me JACOBS : [10:00:00] Je demande la soumission formelle de l'onglet 3 de notre liste 27 

de… of evidence... de matériel — pardon. CAR-D33-0014-2702. Et le document peut 28 
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être retiré. Merci. 1 

(La greffière d'audience s'exécute) 2 

Q. [10:00:22] Alors, Docteur Bellal, pour aborder le premier thème qui est votre 3 

parcours, est-ce que vous pouvez brièvement nous indiquer votre parcours scolaire 4 

et universitaire, s'il vous plaît ? 5 

R. [10:00:38] Oui. Donc, j'ai un master en relations internationales, que j'ai effectué à 6 

l'Institut des hautes études internationales et du développement à Genève. J'ai aussi 7 

un master en droit que j'ai effectué à l'Université de Genève. J'ai un LLM en droit 8 

international public, effectué à l'Institut des hautes études internationales et du 9 

développement. J'ai un LLM en philosophie du droit que j'ai effectué à l'Université 10 

de Grenoble et de Lyon, et puis, finalement, j'ai un doctorat en droit international 11 

public que j'ai effectué à l'Institut des hautes études internationales et du 12 

développement.  13 

Q. [10:01:41] Merci, Docteur Bellal.  14 

Je regardais le transcrit pour voir si tout avait été bien rapporté.  15 

Parfait. Et est-ce que vous pouvez nous indiquer votre parcours professionnel à 16 

présent ? 17 

R. [10:01:54] Oui. Donc, j'ai commencé par être assistante de recherche et 18 

d'enseignement à l'Université de Genève, pendant mon doctorat. Ensuite, j'ai 19 

travaillé comme conseillère juridique au Département fédéral des affaires étrangères 20 

suisse pendant deux ans. Ensuite, j'ai travaillé comme chercheuse à l'Académie de 21 

droit international humanitaire et droits de l'homme à Genève, pendant quelques 22 

années, période pendant laquelle, j'ai été déléguée comme chef adjointe du projet du 23 

droit international coutumier au Comité international de la Croix-Rouge à Genève. 24 

Q. [10:02:48] Excusez-moi, Docteur Bellal. Je vous interromps parce que… alors, en 25 

français, on suit très bien, mais j'ai l'impression que votre rythme va un peu 26 

rapidement pour l'interprète qui traduit en anglais pour bien noter toutes les étapes 27 

de votre parcours professionnel. Donc, je ne pensais pas vous le dire aussi vite, mais 28 
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il faut qu'on ralentisse un tout petit peu. 1 

R. [10:03:09] D'accord. 2 

Q. [10:03:10] Donc, je sais pas si je vais vous demander de reprendre... attendez... 3 

Mme LA GREFFIÈRE : [10:03:16] (Intervention non interprétée) 4 

Me JACOBS : [10:03:26] Pardon, je n’ai pas suivi ce qui se passait. 5 

Alors, donc, je ne sais pas si je dois... on doit reprendre depuis le début par rapport 6 

au transcrit anglais...  7 

D'accord. 8 

Q. [10:03:52] Alors, si vous pouviez reprendre là où vous avez expliqué que vous 9 

étiez conseillère juridique, et bien... bien faire une pause à chaque fois que vous 10 

mentionnez un lieu pour qu'on soit sûrs que ce soit bien au transcrit. Merci 11 

beaucoup, Docteur Bellal. 12 

R. [10:04:06] D'accord. 13 

Donc, j'ai commencé ma carrière comme conseillère juridique au Département 14 

fédéral des affaires étrangères suisse. Par la suite, j'ai travaillé comme chercheuse à 15 

l'Académie de droit international humanitaire et de droits humains à Genève, 16 

pendant à peu près cinq ans. Dans cette période, j'ai été déléguée par l'Académie 17 

auprès du Comité international de la Croix-Rouge à Genève —l'acronyme, c'est le 18 

CICR — et j'étais chef de projet adjointe de l'étude du droit international coutumier 19 

de droit humanitaire. Ensuite, j'ai été professeur assistante, période pendant laquelle 20 

j'ai enseigné le droit international humanitaire et le droit international pénal au 21 

Centre irlandais pour les droits de l'homme auprès de la... l'Université nationale 22 

d'Irlande.  23 

Je suis ensuite partie sur le terrain, j'ai travaillé avec une organisation non 24 

gouvernementale qui s'appelle l'Appel de Genève, période pendant laquelle j'ai 25 

travaillé à l'engagement de groupes armés dans différents pays.  26 

J'ai également travaillé comme conseillère juridique au Haut-Commissariat pour les 27 

droits de l'homme à Genève. Je suis ensuite retournée comme chercheuse senior et 28 

ICC-01/14-01/21-T-135-Red-FRA CT WT 03-06-2025 7/46 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin D33--P-0015 (Audience publique) ICC-01/14-01/21 

03/06/2025  8 

conseillère stratégique en droit international humanitaire à l'Académie de droit 1 

international humanitaire et de droits de l'homme à Genève. Et, finalement, j'ai été 2 

nommée directrice exécutive de la plateforme de Genève pour la paix, poste que 3 

j'occupe toujours aujourd'hui.  4 

Q. [10:07:11] Merci, Docteur Bellal. Tout est bien retranscrit. Juste, est-ce que vous 5 

pouvez nous donner le nom anglais de l'ONG, de l'Appel de Genève, s'il vous plaît ? 6 

R. [10:07:26] Oui. L'ONG s'appelle Geneva Call.  7 

Q. [10:07:39] Parfait. Merci beaucoup. 8 

Me JACOBS : [10:07:41] Alors, Madame la greffière, j'aimerais que l'on affiche 9 

l'onglet 2 sur notre liste de preuves, CAR-D33-0014-2693, qui peut être montré dans 10 

la salle d'audience, mais pas au public, s'il vous plaît.  11 

(La greffière d'audience s'exécute) 12 

Alors, je vais redonner l'ERN pour le transcrit anglais qui n'est pas le bon. Donc, 13 

CAR-D33-0014-2693.  14 

Q. [10:09:01] D'accord. Alors, vous voyez le document, Docteur Bellal ? 15 

R. [10:09:03] Oui. 16 

Me JACOBS : [10:09:05] Alors, je sais pas si on peut le faire défiler pour le… pour le 17 

témoin, Madame la greffière ? Juste défiler les pages. 18 

(La greffière d'audience s'exécute) 19 

Q. [10:09:23] Est-ce que vous reconnaissez ce document, Docteur Bellal ? 20 

R. [10:09:27] Oui.  21 

Q. [10:09:31] Est-ce que vous pouvez nous dire ce que c'est ? 22 

R. [10:09:34] Il s'agit de mon CV.  23 

Q. [10:09:45] Merci beaucoup. 24 

Me JACOBS : [10:09:48] Je demande la soumission formelle de l'onglet 2 sur notre 25 

liste d'éléments de preuve. Je redonne l’ERN pour le dossier : CAR-D33-0014-2693.  26 

Et le document peut être retiré. Merci. 27 

(La greffière d'audience s'exécute) 28 
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Q. [10:10:21] Alors, Docteur Bellal, on avance un peu.  1 

Est-ce que vous pouvez nous dire les situations de violences armées auxquelles vous 2 

vous êtes intéressée dans le cadre de vos différentes fonctions ? 3 

R. [10:10:33] Oui.  4 

Je me suis intéressée à beaucoup de situations de violences armées et de conflits 5 

armés.  6 

Tout d'abord, lorsque j'ai travaillé comme chercheuse à... à l'académie de droit 7 

international humanitaire et de droits humains, j'ai été engagée pour mettre en place 8 

un projet qui s'appelait « The rule of law in armed conflicts », le RULAC. C'était un 9 

projet où l'on devait examiner les différentes situations de violence armée, discuter 10 

de ces situations et déterminer le droit applicable.  11 

Ensuite, toujours dans le cadre de mon travail à l'académie, j'ai écrit un article avec 12 

deux autres auteurs, Gilles Giacca et Stuart Casey-Maslen, un article qui s'appelle en 13 

anglais « Afghanistan and armed groups in international law », un article qui a gagné un 14 

prix académique et qui a été utilisé dans beaucoup de contextes, dans « laquelle » 15 

nous avons également discuté de la question du droit international humanitaire et 16 

du droit applicable dans le conflit en Afghanistan.  17 

Par la suite, je me suis intéressée à la situation de la République centrafricaine. Avec 18 

cet article que j'ai écrit sur la République centrafricaine et le droit applicable dans ce 19 

contexte en 2013, article que j'ai écrit pour une publication que l'on appelle le War 20 

report qui a été publié par Oxford University Press, dès 2012, qui a d'abord été édité 21 

par Stuart Casey-Maslen jusqu'en 2014. Et à partir de 2014, j'étais l'éditrice en chef de 22 

cette publication. 23 

Cette publication a continué jusqu'en 2021, et elle avait pour but de déterminer le 24 

droit applicable à différentes situations de violence armée dans plusieurs contextes 25 

dans le monde.  26 

Q. [10:13:57] Merci, Docteur Bellal.  27 

J'attends pour laisser le temps à l'interprétation de rattraper. D'accord.  28 
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Alors, encore une fois, c'est la question technique pour être sûr que les... les transcrits 1 

sont... sont exacts : est-ce que vous pouvez épeler le nom de vos deux auteurs... 2 

coauteurs de l'article sur l'Afghanistan pour qu'on soit sûr que ce soit bien au... au 3 

transcrit ?  4 

R. [10:14:36] Oui.  5 

Alors, le premier auteur que j'ai cité est Gilles — G-I-L-L-E-S — Giacca — 6 

G-I-A-C-C-A. Et l'autre auteur est Stuart — S-T-U-A-R-T, « Stuart » — Casey — 7 

C-A-S-E-Y —-Maslen —MASLEN —, Stuart Casey-Maslen.  8 

Q. [10:15:32] Merci, Docteur Bellal.  9 

Alors, une question de précision : vous nous avez parlé du RULAC ; est-ce que vous 10 

pouvez nous indiquer les années pendant lesquelles vous avez travaillé pour ce 11 

projet ? 12 

R. [10:15:51] Oui.  13 

J'ai été chef de projet de 2007, date à laquelle j'ai été engagée par l'Académie de droit 14 

international humanitaire, jusqu'en 2011, date à laquelle je suis partie pour 15 

l'Université nationale d'Irlande. Donc, ce projet... j'ai eu ce projet à ma charge 16 

pendant, disons, à peu près quatre ou cinq ans.  17 

Q. [10:16:34] Formidable. Merci. 18 

Alors, à présent, on va avancer vers la discussion concernant votre article que vous 19 

avez mentionné sur la RCA pour le War report.  20 

Me JACOBS : [10:16:50] Madame la Présidente, comme on va discuter de cet article 21 

assez longuement dans les... la suite de l'interrogatoire, j'ai... j'ai imprimé une version 22 

papier de cet article que je pensais distribuer aux différents intervenants dans la salle 23 

d'audience, qui permettra de... en plus de l'afficher, de... de le parcourir rapidement 24 

pour les références, avec votre autorisation.  25 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:17:20] Très certainement, 26 

Maître Jacobs.  27 

Passez à... au Bureau du Procureur et aux représentants des victime des copies.  28 
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Si l'huissier peut nous aider. 1 

Me JACOBS : [10:17:36] Alors, il y a une version pour le témoin et je me suis permis 2 

d'en imprimer pour... pour la Chambre et les assistants de Chambre aussi, si vous en 3 

voulez une copie. 4 

(L'huissier d'audience s'exécute) 5 

Il faut en donner un au témoin, s'il vous plaît, Madame la greffière. 6 

(L'huissier d'audience s'exécute) 7 

Merci.  8 

Parfait. Alors, pour le dossier, je vais quand même indiquer le... la référence. Donc, 9 

c'est l'onglet 1 sur notre liste de preuve, CAR-D33-0014-1617. Et je pense qu'on peut 10 

aussi l'afficher en même temps. Je ne sais pas ce qui est le mieux. 11 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:19:47] Merci.  12 

Je demanderais... (intervention en français) Madame le témoin, de vous rapprocher du 13 

micro, s'il vous plaît, pour faciliter l'interprétation ; vous vous rapprocher un petit 14 

peu des micros...  15 

LE TÉMOIN : [10:20:01] Ah ! D'accord.  16 

Mme LA GREFFIÈRE : ... pour qu'on vous entende mieux.  17 

LE TÉMOIN : [10:20:03] Peut-être, je me mettrai comme ça.  18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:20:05] Je vous remercie. 19 

LE TÉMOIN : [10:20:06] Voilà.  20 

Me JACOBS : [10:20:09] Parfait.  21 

Q. [10:20:09] Alors, avant de... avant de rentrer dans le... la discussion sur la teneur 22 

de l'article, Docteur Bellal, est-ce que vous pouvez nous indiquer votre méthodologie 23 

juridique que vous avez suivie pour discuter de la qualification du conflit armé ?  24 

R. [10:20:40] Oui, c'est une méthodologie juridique que j'avais adoptée déjà depuis la 25 

mise en place du projet Rule of law in armed conflit, le RULAC. C'est une 26 

méthodologie qui s'appuie non seulement sur les Conventions de Genève — pardon 27 

—, mais également sur la jurisprudence du Tribunal pénal pour l'ex-Yougoslavie, 28 
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dans le cas Tadic, qui explique quelles sont les situations de conflit ou les situations 1 

de violences armées qui peuvent être qualifiées de conflit au sens du droit 2 

international humanitaire. 3 

Le cas Tadic distingue deux situations de violence armée : d'une part entre les États, 4 

les conflits armés internationaux, et parle aussi des situations de conflits non 5 

internationaux qui opposent des États, les forces armées d'un État, et des groupes 6 

armés organisés ou des groupes armés organisés entre eux. 7 

Le cas Tadic, en ce qui concerne les conflits armés non internationaux, évoque deux 8 

conditions selon lesquelles on peut déterminer l'existence d'un conflit armé non 9 

international. D'une part, l'exigence d'un degré d'organisation des groupes armés, 10 

qui est une condition indispensable à l'application et au respect du droit 11 

international humanitaire. Et d'autre part, l'existence d'un... d'une violence 12 

prolongée — en anglais protracted — entre différentes parties à un conflit.  13 

Ces deux conditions selon Tadic, mais aussi selon d'autres auteurs et cas de 14 

jurisprudence, aident à distinguer entre des situations de conflits armés non 15 

internationaux qui sont régulés par le droit international humanitaire et des 16 

situations de violence armée qui, elles, seraient en dessous de la limite imposée par 17 

l'interprétation du droit international humanitaire, c'est-à-dire qui n'atteignent pas le 18 

seuil suffisant d'organisation des groupes ou le seuil suffisant de violence armée qui, 19 

auquel cas, serait régi par le droit international des droits de l'homme d'une part, 20 

mais aussi par le droit national des États. 21 

Les deux conditions d'organisation des groupes armés et les... la condition de la 22 

violence armée prolongée ont été également interprétées par d'autres cas de 23 

jurisprudence au Tribunal pénal pour l'ex-Yougoslavie, notamment le cas Haradinaj 24 

qui a donné des éléments d'interprétation par rapport à ces deux critères : les critères 25 

d'organisation du groupe, des éléments qui peuvent nous aider à comprendre si un 26 

groupe est suffisamment organisé pour pouvoir respecter le droit international 27 

humanitaire. Par exemple, et ce sont des conditions non cumulatives, l'existence d'un 28 
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centre de commandement, la possibilité de lancer des attaques simultanées, 1 

l'utilisation de certaines armes, la possibilité d'avoir... de pouvoir parler d'une même 2 

voix pour pouvoir négocier, par exemple, des cessez-le-feu ou des accords de paix. 3 

La jurisprudence Haradinaj a aussi donné des éléments par rapport à la violence 4 

armée prolongée, par exemple — et là aussi ce sont des éléments non cumulatifs —, 5 

le fait qu'une large population civile soit obligée de fuir les zones de conflit ; là aussi 6 

l'utilisation de certaines armes qui mettent en danger la population civile ; la 7 

fréquence et l'intensité des combats entre les parties au conflit. Tout cela, ce sont des 8 

éléments que nous utilisons pour pouvoir qualifier une situation de violence armée, 9 

et déterminer si cette situation de violence armée est régulée par le droit 10 

international humanitaire.  11 

Q. [10:27:29] Merci, Docteur Bellal. Alors, tout cela est très clair, et vous avez pris le 12 

temps de parler lentement — merci beaucoup — pour les transcrits.  13 

Juste un point pour les transcrits, la jurisprudence du TPIY que vous avez citée, si 14 

j’ai bien compris, c'est Haradinaj, donc H-A... pardon, je vais vous demander de 15 

l'épeler. 16 

R. [10:27:53] H-A-R-A-D-I-N-A-J.  17 

Q. [10:28:11] J'attends de voir si ça apparaît au transcrit.  18 

Parfait. Merci beaucoup. 19 

Me JACOBS : [10:28:33] Madame la Présidente, pour ma prochaine question, je vous 20 

demanderais, si possible, de passer à huis clos partiel par précaution. Merci 21 

beaucoup. 22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:28:51] Avant de procéder, 23 

bien que cela n'était pas attendu...  24 

Q. [10:28:59] Madame le témoin, pouvez-vous confirmer une fois de plus l'épellation 25 

que vous avez faite ? H-A-R-A-D-I-N-A-« G » ou « J » ? Veuillez confirmer, s'il vous 26 

plaît. 27 

R. [10:29:15] « J » Madame la Présidente. « J » comme Jonas ou Japon. 28 
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Q. [10:29:29] Ma préoccupation n'est pas la dernière lettre. Je veux savoir s'il y a un 1 

« A » après le « R ». Veuillez réépeler le mot, s'il vous plaît. 2 

R. [10:29:41] Oui. H-A-R-A-D-I-N-A-J. 3 

Q. [10:29:59] Merci beaucoup. 4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:30:00] La transcription 5 

sera corrigée. 6 

Madame la greffière d'audience, pouvons-nous passer à huis clos partiel brièvement, 7 

s'il vous plaît ?  8 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 30) 9 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:30:16] Nous sommes à huis clos partiel, 10 

Madame la Présidente. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:30:19] Merci beaucoup. 12 

Maître Jacobs, je vous en prie. 13 

Me JACOBS : [10:30:24] Merci, Madame la Présidente.  14 

Q. [10:30:27] Alors, Docteur Bellal, je vais vous demander à présent de... de nous 15 

décrire votre méthodologie de recherche factuelle. Et comme vous avez entendu, 16 

j'ai… j’ai demandé à passer à huis clos partiel, donc vous pouvez parler librement de 17 

vos sources et de sources que vous ne voudriez pas mentionner en public dès à 18 

présent. 19 

R. [10:30:47] Merci, Maître. 20 

Donc, pour confronter la... les normes juridiques avec la réalité factuelle, nous 21 

devons effectivement faire des recherches poussées. Cette recherche poussée se fait, 22 

notamment, au travers de sources qui relatent les faits sur le terrain.  23 

Tout d'abord ce sont des sources, par exemple, de l'Organisation des Nations Unies, 24 

cela peut être des rapports du Haut-Commissariat aux droits de l'homme, cela peut 25 

être aussi des rapports du Secrétaire général, c'est aussi des rapports de... d’ONG, 26 

d’organisations non gouvernementales internationales comme Human Rights Watch 27 

ou Amnesty International. J’utilisais aussi également beaucoup des rapports de28 
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l’International Crisis group, qui a beaucoup de... d'experts sur le terrain et qui est 1 

un... une source d'informations extrêmement sérieuse et fiable.  2 

Et finalement, j'utilisais également des ressources comme des articles de journaux, et 3 

qui venaient aussi de... de grands journaux dont l'information était également fiable. 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 
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(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé)  24 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [10:44:07] Pardon de vous interrompre, Madame la 25 

Présidente, mais est-ce qu’on a encore besoin d’être à huis clos partiel ? 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:44:12] Maître Jacobs ? 27 

Me JACOBS : [10:44:17] Oui, Madame la Présidente. Tant qu’elle parlait (Expurgé) et, 28 
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comme je l’ai dit, par précaution sur ses sources, c’est vrai que techniquement, là, on 1 

n’en aurait plus besoin, mais je veux éviter tout risque pour le témoin, et on va avoir fini 2 

cette série de questions, on pourra toujours expurger plus tard. Mais je ne sais pas ce que 3 

le témoin... ce que le docteur Bellal va nous dire sur ses sources, donc je préfère éviter 4 

tout risque à ce stade et on pourra toujours désexpurger le transcrit plus tard.  5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:44:54] On parle encore de 6 

ses sources ? * Après tout, elle nous a donné les rapports qu'elle a consultés, les 7 

journaux, les rapports de l'ONU, le Haut-Commissariat, le Secrétaire général, les 8 

ONG et le International Crisis Group, (Expurgé), et cetera, (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

Est-ce qu’on a vraiment encore besoin d’être en... à huis clos partiel ? 11 

Me JACOBS : [10:45:25] Oui, alors, spécifiquement docteur Bellal est en train de nous 12 

faire part du contenu de ses discussions avec ses sources (Expurgé), ce qui est 13 

confidentiel. Donc, la... l’issue de son analyse, on verra plus tard dans la version 14 

expurgée des transcrits ce qui peut être levé ou non, mais là, on est encore en train 15 

de discuter des sources (Expurgé) de docteur Bellal et je... encore une fois, je préfère 16 

éviter tout risque qu’elle révèle publiquement ses sources et qu’elle... qu’il puisse 17 

même être, pour la... pour la carrière du docteur Bellal, pour la confidentialité de ses 18 

sources, (Expurgé), il me semble important, par prudence ici, encore pour quelques 19 

secondes, pour finir cette question, rester à huis clos partiel,  20 

Madame la Présidente.  21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:46:18] C’est une question. 22 

Si on traite encore de ses sources et que vous pensez qu’il y a un risque d’exposition, 23 

on peut rester à huis clos partiel, mais si c’est fini, si on parle plus des sources, alors, 24 

on retourne en audience publique.  25 

Donc, allons-y. Poursuivez, Maître Jacobs, et lorsque vous aurez fini avec cette 26 

partie-là, revenons, s’il vous plaît, en audience publique. 27 

Me JACOBS : [10:46:45] Merci, Madame la Présidente. 28 
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Q. [10:46:49] Alors, au moment de l’intervention de... de ma confrère de l’Accusation, 1 

vous étiez en train d’expliquer... — pardon, les transcrits ont sauté... Voilà, alors, j’ai 2 

retrouvé les transcrits. Vous parliez de... (Expurgé) qui parle... qui ne parle pas dans 3 

ces cas-là de parties au conflit, mais parle de... moi, j’ai entendu (Expurgé) en 4 

anglais, mais ça n’a pas été retranscrit. Donc, est-ce que vous pourriez finir cette 5 

phrase, Docteur Bellal ? Merci. 6 

R. [10:47:39] Oui. Alors, dans les autres situations de violence, other situations of 7 

violence, qui ne sont... qui sont des situations qui ne sont pas régies par le droit des 8 

conflits armés, le droit international humanitaire, (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé)  14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:48:50] Est-ce qu’on a 15 

besoin de rester à huis clos partiel, Maître Jacobs ? 16 

Me JACOBS : [10:48:55] Alors, vous m’avez anticipé de quelques secondes. J’allais 17 

dire que j’avais fini avec ces questions et demander le passage à huis clos... en 18 

audience publique, Madame la Présidente.  19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:49:11] Merci beaucoup.  20 

Madame la greffière, est-ce que l’on peut repasser à huis clos... en audience 21 

publique, s’il vous plaît ? Merci. 22 

(Passage en audience publique à 10 h 49) 23 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:49:20] Nous sommes de retour en audience 24 

publique, Madame la Présidente, Madame, Messieurs les juges. 25 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:49:29] Merci beaucoup.  26 

Maître Jacobs, je vous prie.  27 

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense) 28 
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Maître Jacobs ? 1 

Me JACOBS : [10:49:46] Merci, Madame la Présidente. 2 

Q. [10:49:49] Alors, poursuivons, Docteur Bellal. 3 

Donc on va dès à présent regarder votre article, si vous voulez bien.  4 

Me JACOBS : [10:50:06] Donc, j’en ai distribué une copie et je redonne son... sa 5 

référence pour le dossier. Donc c’est l’onglet 1, CAR-D33-0014-1617, qui peut être 6 

montré en salle d’audience, mais aussi au public.  7 

(La greffière d’audience s’exécute) 8 

Q. [10:50:34] Alors, on voit ici sur la première page, en haut, « The War Report... ».  9 

Alors, je me suis interrompu, je voulais juste informer les interprètes par avance que 10 

je vais citer des passages en anglais donc je vais passer du français à l’anglais et je 11 

vais essayer de faire une pause entre ces deux moments-là et l’annoncer pour éviter 12 

tout... toute difficulté. 13 

Alors, je reprends. Donc, on voit sur la première page « The War Report armed conflit 14 

in 2013... » (Interprétation) « Rapport de guerre, conflit armé en 2013. »  15 

(Intervention en français) Et si on descend un peu... 16 

(La greffière d’audience s’exécute) 17 

On voit écrit le nom du chapitre et votre nom « docteur Bellal. » Alors, je vais le lire 18 

pour le dossier. (Interprétation) « République centrafricaine : du conflit au chaos, et 19 

vice versa. ». 20 

(Intervention en français) Donc, vous reconnaissez cet article, Docteur Bellal ? 21 

R. [10:52:33] Oui, Maître. 22 

Q. [10:52:38] Alors, je vais commencer par nous emmener à la page 1618.  23 

Alors, vous voyez, Docteur Bellal, en bas à droite du document, vous avez des... des 24 

chiffres un peu ésotériques : CAR-D33-0014-1617, et chaque nouvelle page, on 25 

voit 1618 et numérotée dans l’ordre. Donc, je vais donner, pour le dossier, ces 26 

numéros-là pour vous guider.  27 

Donc, si on va à la page 1618... 28 
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(La greffière d’audience s’exécute) 1 

Et aller au troisième paragraphe de cette page... 2 

(La greffière d’audience s’exécute) 3 

Et je vais commencer à lire à partir de la troisième ligne. Donc, je vais lire en anglais 4 

pour les interprètes. (Interprétation) « Plusieurs régimes juridiques s’appliquaient lors 5 

de trois phases temporelles particulières, de la fin de 2012, durant 2013, et au début 6 

de l’année... le début de l’année suivante. À partir de décembre 2012 jusqu’à 7 

mars 2013, la République centrafricaine était réputée être le lieu d’un conflit armé 8 

non international (NIAC) — en anglais. La deuxième phase depuis le mois de 9 

mars 2013, la République... non. La deuxième phase, de mars 2013 jusqu’à mars 2014, 10 

était une période au cours de laquelle seul le droit humanitaire était applicable, 11 

malgré ou en dépit de la décision du Conseil de sécurité des Nations Unies, de 12 

décembre 2013, selon laquelle la République centrafricaine vivait un conflit armé. 13 

Finalement, le Comité International de la Croix-Rouge (CICR) a déclaré, en 14 

mars 2014, que la République centrafricaine était une nouvelle fois en train de vivre 15 

un conflit armé non international, NIAC — selon le sigle anglais. ».  16 

(Intervention en français) Alors, avant de continuer, juste une petite correction pour le 17 

transcrit. À la page 24, ligne 27... 25, il y a écrit « la deuxième phase de 18 

mars 2013 jusqu’à mars 2014 était une période au cours de laquelle seul le droit 19 

humanitaire était applicable. » Petite correction : c’est le droit des droits de l’homme 20 

qui était applicable. Justement, c’est une période pendant laquelle le droit 21 

humanitaire n’était pas applicable, selon l’article.  22 

Donc, je vais relire la phrase en anglais : (interprétation) « La deuxième phase, de 23 

mars 2013 jusqu’à mars 2014, était une période au cours de laquelle seul le droit des 24 

droits humains ou le droit des droits de l’homme était applicable. » 25 

(Intervention en français) Merci beaucoup. 26 

Alors, Docteur Bellal, maintenant que j’ai lu ce passage de l’introduction, est-ce que 27 

vous confirmez votre conclusion générale ? 28 
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R. [10:58:10] Oui. Je confirme mes conclusions générales.  1 

Me JACOBS : [10:58:28] Madame la Présidente, je vois qu’il reste deux minutes, je 2 

vais devoir lire un autre passage et poser des questions, je crains que je n’aie pas le 3 

temps de le faire dans les deux minutes qui restent pour cette séance. C’est peut-être 4 

un bon moment pour arrêter, sous votre... votre guidance.  5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:58:50] Certainement, 6 

Maître. 7 

Madame le témoin, Madame Bellal... Docteur Bellal, nous allons faire une petite 8 

pause et nous retrouver dans 30 minutes.  9 

La séance est levée, nous nous retrouvons dans 30 minutes. 10 

M. L’HUISSIER : [10:59:07] Veuillez vous lever. 11 

(L’audience est suspendue à 10 h 59) 12 

(L'audience est reprise en public à 11 h 32) 13 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  14 

Veuillez vous asseoir. 15 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:33:01] Une fois de plus, 17 

salut.  18 

Nous allons continuer d'entendre le docteur Bellal, interrogatoire principal par la 19 

Défense.  20 

Je vous demanderais d'être conscient du temps, Maître Jacobs. Je ne sais pas ce que 21 

vous avez à faire d'autre, mais tenez compte de cela.  22 

Nous apprécierons des faits venant de ce témoin, ce qui pourrait * nous aider à 23 

déterminer si, oui ou non, le droit international humanitaire était applicable. Donc, 24 

essayons d'obtenir des faits pour nous guider, si, bien sûr, elle peut nous en fournir. 25 

Merci. 26 

Bienvenue dans la salle d'audience, Maître Pellet.  27 

Maître Jacobs, vous avez le témoin. 28 

ICC-01/14-01/21-T-135-Red-FRA CT WT 03-06-2025 22/46 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin D33--P-0015 (Audience publique) ICC-01/14-01/21 

03/06/2025  23 

Me JACOBS : [11:34:00] Merci, Madame la Présidente.  1 

Q. [11:34:02] Rebonjour, Docteur Bellal. 2 

R. [11:34:18] Bonjour. 3 

Q. [11:34:21] Alors, on va continuer notre lecture de... de votre article. Donc, je 4 

redonne son... sa référence pour l'afficher. Donc, c'est l'onglet 1, CAR-D33-0014-1617.  5 

Vous avez toujours la version imprimée devant vous, Docteur Bellal ? 6 

R. [11:34:51] Oui, Maître. 7 

Q. [11:34:53] Formidable.  8 

Alors, je vais vous amener à la page 1619, toujours en regardant en bas, à droite.  9 

Alors, si on peut regarder la deuxième partie...  10 

Remontez un peu l'écran pour le... pour le public, qu'il sache où je suis. 11 

(Le greffier d'audience s'exécute) 12 

Donc, on voit un titre qui s'appelle en anglais « A non-international armed conflict from 13 

December 2012 until March 2013 » — (interprétation) « Un conflit armé non 14 

international de décembre 2012 à mars 2013 ».  15 

(Intervention en français) Et si on descend au troisième paragraphe après ce titre.  16 

(La greffière d'audience s'exécute)  17 

Parfait.  18 

Et je vais lire en anglais, pour les interprètes. (Interprétation) : « Le CICR a qualifié la 19 

situation de NIAC. En décembre, les Séléka, une alliance de groupes armés, a pris 20 

contrôle du nord et du centre du pays. Ce conflit a causé des décès, des pillages, 21 

accentué des déplacements et l'évacuation temporaire de la majorité des travailleurs 22 

humanitaires. » 23 

Alors, Docteur Bellal, je vois que, là, en note de bas page 23, et on voit la référence à 24 

la page 1627 du document, parce que c'est des N notes plutôt que des footnotes, donc à 25 

la page 1627 du document...  26 

(La greffière d'audience s'exécute)  27 

... on voit que le... la référence, c'est le... (interprétation) la référence, c'est le rapport 28 

ICC-01/14-01/21-T-135-Red-FRA CT WT 03-06-2025 23/46 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin D33--P-0015 (Audience publique) ICC-01/14-01/21 

03/06/2025  24 

annuel 2012 du CICR. 1 

R. [11:38:02] Oui. Oui, Maître, c'est bien cela. 2 

Q. [11:38:06] D'accord.  3 

Me JACOBS : [11:38:09] Alors, Madame la greffière, est-ce qu'on pourrait afficher 4 

l'onglet 7 sur notre liste de preuves, CAR-D33-0014-3215, et qui peut être montré en 5 

salle d'audience et au public ? 6 

(La greffière d'audience s'exécute)  7 

Q. [11:38:41] Vous voyez le document sur l'écran, Docteur Bellal ? 8 

R. [11:38:44] Oui.  9 

Me JACOBS : [11:38:50] Si on pouvait le faire défiler, au moins la première page pour 10 

le... pour le témoin, s'il vous plaît ? 11 

(La greffière d'audience s'exécute)  12 

Jusqu'en bas de la page, s'il vous plaît ? 13 

(La greffière d'audience s'exécute)  14 

Q. [11:39:20] Docteur Bellal, est-ce que vous reconnaissez ce document ? 15 

R. [11:39:27] Oui. 16 

Q. [11:39:27] Est-ce que vous pouvez nous dire ce que c'est ? 17 

R. [11:39:32] Oui. Il s'agit du rapport annuel du CICR de 2012.  18 

Q. [11:39:41] Parfait. Merci beaucoup, Docteur Bellal.  19 

Me JACOBS : [11:39:44] Je demande la soumission de l'onglet 7 sur notre liste de 20 

preuves, CAR-D33-0014-3215.  21 

Et le document peut être enlevé de l'écran et on peut réafficher l'onglet 1 pour la 22 

suite de ma prochaine question. 23 

(La greffière d'audience s'exécute)  24 

Q. [11:40:17] Alors, Docteur Bellal, on va avancer.  25 

Donc, la deuxième période que vous aviez identifiée dans l'introduction que j'ai lue 26 

tout à l'heure, c'est après mars 2013. Et je vous invite à aller à la page 1620.  27 

(La greffière d'audience s'exécute)  28 
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Et donc, je vais en bas de la page. 1 

(La greffière d'audience s'exécute)  2 

Je vais lire le dernier paragraphe en anglais. (Interprétation) : « M. Djotodia a été élu, 3 

c'était le seul candidat, comme chef de la transition en avril 2013, ensuite Président 4 

de la transition le 18 août 2013. Un nouveau gouvernement a été nommé * avec 34 5 

postes, dont neuf étaient des ministres issus des membres de la Séléka pendant que 6 

M. Djotodia a également assumé le poste de ministre de la Défense. Les Séléka 7 

avaient pris le contrôle non seulement de Bangui, mais de l’ensemble du territoire au 8 

plan politique et militaire. Par conséquent, avec la disparition effective d’une des 9 

deux parties au conflit, le droit humanitaire international a cessé d’être applicable en 10 

République centrafricaine à partir du 25 mars... (inaudible) »  11 

(Intervention en français) J’attendais la fin de la transcription, Docteur Bellal. 12 

Alors, est-ce que vous pouvez nous expliquer votre conclusion, Docteur Bellal, s’il 13 

vous plaît ?  14 

R. [11:42:55] Oui, Maître.  15 

Pour se concentrer sur les faits, comme il a été demandé par Mme la Présidente, selon 16 

la recherche que j’ai pu faire, et qui se concentre, notamment, sur le rapport du 17 

Secrétaire général en mai 2013, il y a eu effectivement, dans les faits, la prise de 18 

pouvoir par M. Djotodia ainsi que la nomination à des postes clés par... pour, disons, 19 

des membres des Séléka. Ça, ce sont les faits qui ont été rapportés par les différents... 20 

le rapport, notamment, du Secrétaire général, et cela signifie la disparition, dans les 21 

faits, de l’une des deux parties au conflit.  22 

Comme vous le savez, le droit international humanitaire régit le comportement des 23 

parties à un conflit d’une manière bilatérale, et donc, par définition, lorsque l’une 24 

des deux parties au conflit disparaît, le droit international humanitaire cesse de 25 

s’appliquer. Et c’est là, donc, la signification de ma conclusion pour cette partie 26 

temporelle de la situation en République centrafricaine. 27 

Q. [11:44:58] Merci, Docteur Bellal.  28 
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Alors, l’Accusation, dans ce dossier, affirme que les... pro-Bozizé n’ont pas disparu, 1 

mais sont allés se réorganiser ailleurs en RDC ou en RCA et qu’il y aurait une 2 

continuité dans la partie au conflit entre mars 2013 et des FACA, des Anti-balaka, et 3 

cetera, et qui se seraient réorganisés. Qu’est-ce que vous en pensez ? 4 

R. [11:45:41] Je pense que mes conclusions ne changeraient pas, mais cela signifie 5 

simplement que s’il y a, disons, une réapplication du droit international humanitaire 6 

à ces nouveaux éléments qui se seraient réorganisés, à ce moment-là, il faut 7 

reconsidérer si le degré d’organisation et de violence armée a repris pour pouvoir 8 

appliquer à d’autres parties à un conflit le droit international humanitaire.  9 

Cela veut dire, en d’autres termes, que le droit international humanitaire a cessé de 10 

s’appliquer dans les relations entre les forces armées qui soutenaient Bozizé, donc les 11 

FACA, contre les Séléka ; qu’en mars 2013, cette relation entre les deux parties, les 12 

relations régies par le droit international humanitaire ont cessé d’être régies par le 13 

droit international humanitaire ; et que dans une situation de violence armée, post 14 

avril 2013, il faut réexaminer à nouveau, une nouvelle fois, si les conditions 15 

d’organisation de ces éléments armés et les conditions de violence armée sont 16 

satisfaites pour réfléchir à nouveau pour requalifier une situation de conflit armé 17 

non international. Là, de nouveau, peut-être, sur de nouvelles parties au conflit qui 18 

seraient peut-être ces forces qui auraient... qui auraient voulu réorganiser un groupe, 19 

qui auraient quitté ou... les... les... les forces de soutien à Bozizé, et de... un nouveau 20 

groupe qui soit les ex-Séléka ou un nouveau groupe qui soit les Anti-balaka un peu 21 

plus tard dans l’année.  22 

Donc, je maintiens ma conclusion selon laquelle le droit international humanitaire 23 

qui régissait les relations entre le gouvernement, qui était... et les forces armées qui 24 

soutenaient ce gouvernement Bozizé, a cessé de... de s’appliquer dès le moment où le 25 

gouvernement Bozizé, les forces armées qui le soutenaient, a cessé d’exister et a été 26 

remplacé par le gouvernement de M. Djotodia avec la nomination de membres de 27 

Séléka dans la gestion de... de ce nouvel... de ce nouveau gouvernement.  28 
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Q. [11:49:03] D’accord, Docteur Bellal, c’est très, très clair, merci. Je regarde juste les 1 

transcrits, pardon, ça interrompt notre... notre échange, mais il faut être sûr que les 2 

transcrits soient exacts.  3 

Merci, Docteur Bellal. Alors, pour... pour avancer un peu dans votre article, et pour 4 

aller sur la troisième phase dont vous parlez — et je vais lire encore une fois pour le 5 

dossier, pour qu’on ait aussi l’interprétation —, je vais vous emmener à la page 1623.  6 

(La greffière d’audience s’exécute)  7 

Et donc, je vais commencer à lire au début du deuxième paragraphe de cette page.  8 

(Interprétation) « En fin novembre, la France a décidé d’envoyer un soutien militaire 9 

en Centrafrique et a lancé l’opération Sangaris en soutien à la Mission de 10 

consolidation de la paix en République centrafricaine (MICOPAX). La violence a 11 

continué de s’accroître et, le 5 décembre 2013, une attaque à Bangui menée par les 12 

Anti-balaka contre la population musulmane a conduit à la mort de 600 personnes et 13 

a obligé environ 214 000 personnes à fuir. Ces événements ont poussé le Conseil de 14 

sécurité à adopter le même jour la Résolution 2127 en 2013. Dans cette résolution, le 15 

Conseil a condamné les violations continues du droit humanitaire international et les 16 

violations et abus extensifs aux droits de l’homme perpétrés par des groupes armés 17 

et en particulier les anciens éléments séléka, anciens éléments balaka et les LRA. »  18 

(Intervention en français) Je vais sauter le prochain paragraphe et reprendre la lecture 19 

au paragraphe d’après. 20 

(La greffière d’audience s’exécute)  21 

(Interprétation) « Par sa Résolution 2127, le Conseil de sécurité des Nations Unies a 22 

déterminé qu’il y avait un conflit armé en cours en Centrafrique, et que le droit 23 

humanitaire international était applicable à cette situation tout comme le droit de 24 

l’homme... les droits des hommes. À contrario, le CICR, dans une déclaration 25 

du 28 décembre 2013, s’est focalisé sur l’aspect humanitaire de la crise, sans 26 

mentionner le droit humanitaire international. Les références au droit humanitaire 27 

international ont été faites trois mois plus tard. La mise à jour opérationnelle 28 
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du 7 mars 2014 a mentionné que le chef de la délégation du CICR en Centrafrique 1 

appelait les parties au conflit à obéir aux règles de base du droit humanitaire 2 

international pour que les civils et les personnes qui avaient arrêté de combattre, par 3 

exemple parce qu’ils avaient été capturés, soit épargnés. »  4 

(Intervention en français) Je saute le prochain paragraphe. 5 

(La greffière d’audience s’exécute)  6 

(Interprétation) « Il est possible que la réticence par le CICR de qualifier la situation 7 

en Centrafrique de conflit armé en fin 2013 soit due à... * à la structure 8 

insuffisamment organisée des groupes armés impliqués. En effet, afin d’atteindre le 9 

seuil de conflit armé non international, au titre de l’article 3 de la Convention de 10 

Genève de 1949, deux conditions devaient être respectées. » 11 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [11:56:35] Madame la Présidente, y a-t-il une 12 

question quelque part ? Nous suivons une lecture depuis près de trois minutes. 13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:56:46] Quelle est votre 14 

objection, Madame ? 15 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [11:56:53] Mon objection est que Me Dov lit les 16 

extraits de l’article rédigé par le témoin sans poser de question particulière sur aucun 17 

de ces extraits ; il saute de l'un à l'autre. En fait, il témoigne. Merci. 18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:57:09] Maître Jacobs ? 19 

Me JACOBS : [11:57:11] Merci, Madame la Présidente.  20 

Alors, je… je lis un article... des extraits de l'article écrit par le témoin, donc je ne 21 

témoigne pas à la place du témoin ; je lis les extraits pertinents et je vais ensuite 22 

poser une question pour que ce soit au dossier, notamment en français. Et j'essaye 23 

d'être fair par rapport au témoin aussi en lui présentant un document qu'elle a 24 

elle-même écrit pour pouvoir ensuite pouvoir poser ma question. 25 

Donc, je ne suis pas sûr de comprendre l'objection de ma confrère. Et j'ai encore un 26 

paragraphe à lire et, ensuite, je vais poser ma question. Donc, j'avais presque terminé 27 

de toute façon. 28 

ICC-01/14-01/21-T-135-Red-FRA CT WT 03-06-2025 28/46 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin D33--P-0015 (Audience publique) ICC-01/14-01/21 

03/06/2025  29 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:57:58] Nous espérons 1 

donc que vous poserez votre question au témoin. Et comme le témoin a essayé de le 2 

faire un peu plus tôt, si elle peut nous donner des faits concourant à… au point que 3 

vous essayez de poser, la Chambre apprécierait. Merci. 4 

Me JACOBS : [11:58:24] Madame la Présidente, donc j'ai encore un paragraphe à lire 5 

pour poser ma question, parce que j'ai été interrompu au milieu d'une phrase. Donc, 6 

je vais juste lire les dernières cinq lignes et, ensuite, je vais poser ma question, 7 

Madame la Présidente. 8 

Q. [11:58:43] Alors, Docteur...  9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:58:47] Vous parlez du 10 

paragraphe qui commence par « Sans doute » ? 11 

Me JACOBS : [11:58:55] Absolument, Madame la Présidente. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:58:57] Allez-y ! 13 

Poursuivez.  14 

Me JACOBS : [11:59:00] 15 

 16 
Q. [11:59:02] Docteur Bellal, on reprend.  17 

Donc, vous concluez ce… cette partie — et je vais lire en anglais : « (interprétation) 18 

sans aucun doute, le niveau de violences armées en Centrafrique remplissait les 19 

conditions d'intensité et de durée. Toutefois, il est loin d'être certain que la deuxième 20 

condition était remplie à ce moment. La structure et la chaîne de commandement des 21 

Séléka étaient au mieux décentralisées et pas très organisées. Le niveau 22 

d'organisation des Anti-balaka était encore plus faible. Les Anti-balaka étaient 23 

quelquefois décrits comme des groupes d'autodéfense chrétiens, comprenant des 24 

groupes locaux d'autodéfense, * des éléments indisciplinés des forces armées 25 

centrafricaines et des criminels. Human Rights Watch a également affirmé que 26 

même si ces groupes devenaient plus forts dans certaines parties du pays et 27 

contenaient en leurs rangs d'anciens soldats fortement armés qui avaient été démis 28 
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parmi les troupes sous Bozizé, les milices antibalaka ne disposaient pas d’une 1 

structure de commandement fortement organisée. » 2 

(Intervention en français) Alors, Docteur Bellal, maintenant que je vous ai lu ce que 3 

vous avez écrit à l'époque, est-ce que vous pouvez nous donner plus d'informations 4 

sur vos conclusions ? 5 

R. [12:01:09] Oui. Alors, cette partie de l'article avait pour but effectivement de 6 

discuter les faits qui étaient présents dans les différents rapports du secrétaire 7 

général de l'International Crisis Group et également du... qui ont été donnés par le 8 

CICR et Human Rights Watch, des faits qui portaient sur le degré de la violence qui 9 

augmentait en République centrafricaine à partir, disons, de 10 

septembre, octobre, novembre, jusqu’à décembre, avec ce pic de violences au mois 11 

de décembre. Donc, d'un côté, il y avait effectivement les faits relatifs au degré de 12 

violences pour établir si oui ou non, ce degré de violence satisfaisait à la condition de 13 

protracted armed violence et, d'un autre côté, les différents rapports utilisés me 14 

donnaient des informations sur le degré d'organisation des groupes qui étaient 15 

disons mentionnés dans cette perpétration de la violence, dans cette période allant, je 16 

dirais, de fin novembre à début mars 2014. Je discute aussi des différences de 17 

qualification entre le Conseil de sécurité qui a effectivement mentionné l'application 18 

du droit international humanitaire dans sa résolution du mois de décembre, et celle 19 

du CICR, et la différence effectivement qu'il y a eu entre, disons, le... la position du 20 

CICR au mois de décembre et le... le document qu'on appelle operational update issu 21 

au mois de mars. 22 

Q. [12:03:44] D'accord. Donc si je comprends bien, le Conseil de sécurité a parlé de 23 

conflits armés en décembre 2013 ; est-ce que... donc il n'a pas parlé de conflits armés 24 

avant cette date, n'est-ce pas ? 25 

R. [12:04:13] Non, pas d'après mes recherches et pas d'après ce que j'ai écrit dans cet 26 

article.  27 

Q. [12:04:34] Et donc comment vous expliquez cette différence entre le Conseil de 28 
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sécurité qui parle de conflits armés en décembre et le CICR qui parle de conflits 1 

armés en mars 2014 ? 2 

R. [12:04:50] Le Conseil de sécurité est un organe politique. L'objectif du Conseil de 3 

sécurité dans ces situations est surtout de donner un cadre d'opérationnalisation des 4 

éléments des Nations Unies. Et au vu de la violence qui avait lieu entre le mois de 5 

disons novembre et décembre le Conseil de sécurité a jugé bon de déterminer que les 6 

violations, comme elle le nomme... comme ils le nomment du droit international 7 

humanitaire et des droits de l'homme, appelaient à une action des Nations Unies 8 

dans ce contexte. Comme je l'ai dit et… le Conseil de sécurité est un organe politique 9 

et les raisons pour laquelle les mentions… il y a une mention du droit international 10 

humanitaire et des droits de l'homme, pour ma part, c'est… ce que je considère n'est 11 

pas une détermination suffisamment fiable de l'application du droit dans ce 12 

contexte. Pour moi, il me semble plus justifié d'examiner ce qu'a dit le CICR. J'ai 13 

trouvé extrêmement intéressant le fait que le CICR ne mentionne l'application du 14 

droit international humanitaire qu’en mars 2014. Parce qu'il faut savoir que le CICR 15 

n'hésite en général pas à déterminer l'application du droit international humanitaire, 16 

pour permettre justement le déploiement de ses opérations, mais également de 17 

pouvoir permettre une meilleure protection des civils par le droit international 18 

humanitaire. Or, cette attente jusqu'en mars 2014, est pour moi extrêmement 19 

intéressante, elle a été faite au travers de ce qu'on appelle an operational update 20 

c'est-à-dire que le CICR n'a pas attendu un rapport annuel mais a décidé à ce 21 

moment de déclarer que le droit international humanitaire s'appliquait à la situation 22 

en République centrafricaine, et l'une des raisons l'une... l'hypothèse que j'exprime 23 

dans cet article, c'est de dire que même si la… les violences armées étaient extrêmes 24 

et que la condition d'intensité de, disons, de durée de la violence dans le pays 25 

satisfaisait à l'une des conditions d'application du droit international humanitaire, il 26 

y avait énormément de doute sur le degré d'organisation des parties à ce conflit, 27 

c'est-à-dire d'une partie les ex-Séléka ou les Séléka et les Anti-balaka qui étaient les 28 
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groupes qu'on pouvait plus ou moins identifier comme menant cette violence armée. 1 

Et que d'après de nouveau les faits et les faits qui ont été rapportés par les différents 2 

rapports, que ce soit International Crisis Group ou des rapports des Nations Unies, eh 3 

bien, le degré d'organisation de ces groupes était contesté, ce qui, d'après moi a... 4 

explique le fait que le CICR a attendu pratiquement trois mois, même trois mois 5 

après ces violences du mois de décembre pour déclarer l'applicabilité du droit 6 

international humanitaire en République centrafricaine.  7 

Q. [12:09:35] Merci, Docteur Bellal.  8 

Me JACOBS : [12:09:54] Alors, Madame la Présidente, pour ma prochaine question, 9 

juste... brièvement, j'aimerais passer à huis clos partiel, s'il vous plaît. 10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:10:03] Madame la greffière 11 

d'audience, est-ce que, s'il vous plaît, nous pouvons passer à huis clos partiel ? 12 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 10) 13 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:10:12] Nous sommes à huis clos partiel, 14 

Madame la Présidente. 15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:10:16] Merci beaucoup. 16 

Maître Jacobs. 17 

Me JACOBS : [12:10:19] Merci, Madame la Présidente. 18 

Q. [12:10:21] Alors, Docteur Bellal, juste par rapport à ce que vous nous avez 19 

expliqué sur votre méthodologie un peu plus tôt aujourd’hui, est-ce que ce sont ces 20 

sujets-là, par exemple le degré d'organisation, ce qui constituait l’organisation 21 

factuellement, ce sont des choses dont vous avez discuté avec (Expurgé)— pardon — 22 

(Expurgé) au moment de vos discussions informelles avec (Expurgé) à ce 23 

moment-là ? 24 

R. [12:10:51] Oui. Et puisque nous sommes à huis clos, effectivement, nous avons 25 

bien discuté de l'applicabilité du DIH en République centrafricaine dans cette 26 

période-là, et notamment (Expurgé) 27 

sur le degré d'organisation notamment des Anti-balaka. (Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé)  3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:11:48] Maître Jacobs, 4 

permettez-moi de vous rappeler d'éviter des questions orientées, directives, s'il vous 5 

plaît. Voilà. Merci.  6 

Me JACOBS : [12:11:56] Merci, Madame la Présidente. 7 

On peut repasser à... en audience publique. 8 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:12:16] Madame la greffière 9 

d'audience, est-ce que l'on peut revenir en audience publique, s'il vous plaît ? 10 

(Passage en audience publique à 12 h 12) 11 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:12:26] Nous sommes de retour en audience 12 

publique, Madame la Présidente, Madame, Messieurs les juges. 13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:12:33] Merci beaucoup. 14 

Maître Jacobs, poursuivez votre interrogatoire, s'il vous plaît. 15 

Me JACOBS : [12:12:38] Merci, Madame la Présidente. 16 

Q. [12:12:41] Alors, vous avez discuté de l'absence d'organisation des Anti-balaka, et 17 

vous dites dans le passage que j'ai lu que la structure et la chaîne de commandement 18 

des Séléka étaient... étaient au mieux décentralisées et certainement pas très 19 

organisées. C'est toujours à la page 1623. Est-ce que vous pouvez nous en dire un 20 

peu plus sur ce point ? 21 

R. [12:13:24] Oui.  22 

Comme je le développe dans mon article, et c'est également peut-être la raison pour 23 

laquelle j'ai nommé cet article « Central african Republic, from conflict to chaos and back 24 

again ». Ça signifie, en fait, ces trois phases du conflit : la première phase où il y avait 25 

un conflit armé non international ; une deuxième phase qui est plutôt caractérisée 26 

par une période de chaos dans lequel... pendant laquelle le droit international 27 

humanitaire ne s'appliquait pas ; et la requalification, disons, d'un nouveau conflit 28 
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en République centrafricaine à partir de mars 2014, selon moi et selon le CICR.  1 

Donc, la période qui s'est caractérisée entre mars, disons, et... en fait, à peu près une 2 

année, entre mars 2013 et mars 2014 est une période où il y avait des éléments de 3 

violences armées, des épisodes de violences armées qui se sont intensifiés au cours 4 

des mois, à partir de... d'octobre... septembre, octobre, même s'il y avait... — et ça, de 5 

nouveau, c'est... ce sont les faits qui ont été rapportés par les différents rapports que 6 

je cite dans l'article — même s'il y avait des... des clashs, même s'il y avait des 7 

attaques contre les personnes en... en République centrafricaine pendant cette 8 

période-là, il y avait aussi une forme de désorganisation non seulement de l'État où 9 

on peut parler d'un État failli. Là aussi, beaucoup d'éléments dans les rapports que je 10 

mentionne dans l'article le mentionnent. Le... Le degré un peu de... de... disons, de 11 

désorganisation de la part du gouvernement, une mauvaise gouvernance, peu de 12 

contrôle. Et ils mentionnent également cette... ce... disons ce... ce degré de 13 

désorganisation des Séléka qui empêcherait de dire que, vraiment, dans cette 14 

situation-là, on était face à une... un contexte très clair avec une gouvernance bien 15 

établie, des forces armées qui soutiendraient un gouvernement en termes d'ordre 16 

public, et donc, qui est... qui serait plutôt qualifié de chaos dans le fond où beaucoup 17 

de violences commises par des éléments armés sans qu'on puisse vraiment dégager 18 

un commandement très clair, une stratégie, disons, de... de... de violence contre les 19 

civils ou contre d'autres groupes qui ne se dégageaient pas clairement, en tous les 20 

cas, jusqu'en janvier, on va dire, janvier, février, mars 2014. 21 

Donc, ça, ce sont des considérations que j'ai pu observer d'après effectivement les... 22 

les éléments de rapports que j'avais... que j'ai faits dans ma recherche, que ce soit les 23 

rapport de secrétaire... du Secrétaire général ou les rapports de International Crisis 24 

Group ou... ou de ces... de ces différentes ONG qui, effectivement, me laissaient 25 

penser que cette période, disons, était plutôt caractérisée par un chaos, en fait, qui 26 

était difficilement régi ni par le droit international humanitaire ni par les droits de 27 

l'homme du fait que l'État était failli en quelque sorte et que les éléments armés 28 
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n'étaient pas suffisamment organisés pour qu'on puisse leur attribuer une forme de 1 

responsabilité juridique, que ce soit en droit international humanitaire ou en droit 2 

international de protection des droits de l'homme. 3 

Q. [12:17:58] Merci, Docteur Bellal, c'est très clair.  4 

Me JACOBS : [12:18:22] Donnez-moi une seconde, Madame la Présidente. 5 

Q. [12:18:26] Alors, un autre point que vous abordez dans votre article, et je nous 6 

ramène à la page 1619. Et je vais juste lire un paragraphe avant de vous poser une 7 

question, Docteur Bellal. C'est le deuxième paragraphe de la page 1619. 8 

(La greffière d'audience s'exécute)  9 

(Interprétation) Parmi les ressources naturelles du pays se trouvaient des diamants, 10 

de l'or, pétrole, du bois et de l'uranium. Et ça a poussé certains à conclure que la lutte 11 

pour le contrôle de ces richesses était au cœur de la crise.  12 

Pour le Secrétaire général des Nations Unies, le rôle que joue l'exploitation des 13 

ressources naturelles du... de la République centrafricaine dans l'alimentation du 14 

conflit en cours doit être appréhendé comme une cause profonde de l'instabilité 15 

cyclique et un facteur clé de tout processus de restitution de la paix à l'avenir, car 16 

malgré les richesses de ces ressources naturelles, la République centrafricaine se 17 

place au 180ème rang de l'index du PNUD de développement humain.  18 

Il s'agit d'un des pays les plus pauvres du monde dont l'espérance de vie n'atteint 19 

même pas les 50 ans. Et une scolarisation moyenne d'à peine 3,5 années parmi les 20 

adultes. Avec ces niveaux de pauvreté, le pillage systématique par des groupes 21 

armés peut possiblement être attribué à... au manque d'accès aux ressources 22 

fondamentales. Et à... l'impossibilité de gagner sa vie pourrait également aider à 23 

expliquer la présence de gangs criminels et d'individus armés dans le pays. » 24 

(Intervention en français) Alors, Docteur Bellal, est-ce que le constat que vous posez là 25 

est fondé sur votre expérience en d'autres situations ? 26 

R. [12:21:56] Oui. Dans le cadre de... de mon travail à l'Appel de Genève — Geneva 27 

Call —, j'ai... je suis allée sur le terrain, notamment en République démocratique du 28 
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Congo, et j'ai pu observer que les membres de groupes armés et d'éléments armés 1 

rejoignaient les groupes surtout pour des raisons de subsistance, pour pouvoir vivre 2 

en fait, pour avoir un... un accès à la nourriture par exemple. Et, effectivement, le 3 

contexte en République démocratique du Congo est similaire à celui de la 4 

République centrafricaine avec beaucoup d'éléments armés, beaucoup de gangs, 5 

beaucoup de trafics et des questions d'accès à des ressources naturelles qui peuvent 6 

expliquer, d'une part, les raisons du conflit, même si ce n'est évidemment pas les 7 

seules, mais surtout... et c'est peut-être l'objet de ce paragraphe-là. En tous les cas, 8 

quand je l'écris à ce moment-là, c'était plutôt pour réfléchir à comment reconstruire 9 

un... un pays dans des conditions où, effectivement... des conditions de pauvreté 10 

extrême, d'instabilité et de... de ressources naturelles sans cesse alimentent la 11 

violence dans un pays et ne permettent pas une reconstruction stable, en fait, de ces 12 

situations d'instabilité et de violence armée. 13 

Q. [12:24:08] Merci beaucoup, Docteur Bellal.  14 

Alors, je n'ai plus de questions sur le... la teneur de votre article à ce stade.  15 

Me JACOBS : [12:24:15] Donc, je vais en profiter pour en demander la soumission 16 

formelle.  17 

Je rappelle que c'est l'onglet 1 de notre liste d'éléments de preuve, 18 

CAR-D33-0014-1617.  19 

Q. [12:24:34] Alors, vous nous avez dit ce matin — et je cherche la référence précise, 20 

mais... que vous aviez publié cet article dans le... le War Report 2013 et que vous avez 21 

aussi édité le War Report des années d'après. Est-ce que vous pouvez nous expliquer 22 

un peu la structure du War Report, à quoi ça ressemble ? 23 

R. [12:24:59] Oui. Alors, le War Report avait pour objectif d'aller plus loin que ce 24 

projet Rule of law in armed conflict et était divisé en trois parties : une partie où on 25 

discutait de manière approfondie de la méthodologie donc juridique qu'on utilisait 26 

dans le War Report ; la deuxième partie, un sommaire du droit applicable à certaines 27 

situations de conflits dans l'année en cours et des situations de violence armée ; et 28 
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une troisième partie avec des articles approfondis sur certains conflits. Et voilà 1 

comment était structuré le War Report. Le War Report avait pour but, évidemment, de 2 

discuter la qualification des conflits armés, puisque c'est un... c'est un sujet qui... qui 3 

aide beaucoup non seulement d'organisations internationales et non 4 

gouvernementales, mais aussi certains États à déterminer quel est le droit applicable 5 

dans certaines situations de violence armée, puisque, comme je l'ai dit dans l'article, 6 

il n'y a pas d'autorité, disons, sur le moment qui puisse véritablement nous guider 7 

sur l'application du droit international humanitaire, si ce n'est effectivement le CICR, 8 

mais le CICR garde la plupart de ses qualifications confidentielles. Donc, c'était 9 

l'objet du War Report, de pouvoir guider le monde académique, mais aussi le monde 10 

pratique, à savoir quel était le droit international applicable à des situations de 11 

violence armée. 12 

Q. [12:27:15] Merci pour ces explications, Docteur Bellal. 13 

Me JACOBS : [12:27:22] Alors, j'aimerais qu'on affiche l'onglet 4 sur notre liste de... 14 

d'éléments de preuve, CAR-D33-0014-1823. 15 

(La greffière d'audience s'exécute) 16 

Est-ce qu'on peut descendre un peu sur la page, s'il vous plaît ? 17 

(La greffière d'audience s'exécute)  18 

Merci. 19 

Q. [12:27:57] Vous voyez le document devant vous, Docteur Bellal ? 20 

R. [12:28:01] Oui. 21 

Q. [12:28:02] Est-ce que vous le reconnaissez ? 22 

R. [12:28:03] Oui, je le reconnais, il s'agit du War Report, armed conflict in 2013.  23 

Q. [12:28:20] Et vous nous avez décrit la structure du War Report il y a quelques 24 

instants, est-ce que pouvez... vous êtes capable de nous dire quelle partie de cette 25 

structure on a sous les yeux ? 26 

R. [12:28:35] Oui. C'est la deuxième partie du War Report où il y a une sorte de 27 

résumé du droit applicable dans certaines situations de conflit dans l'année en cours. 28 
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Et cette partie-là est écrite par l'éditeur, en l'occurrence Stuart Casey-Maslen, qui 1 

est... qui était l'auteur de la première et de la seconde partie. 2 

Q. [12:29:15] Parfait.  3 

Me JACOBS : [12:29:17] J'aimerais qu'on aille à la page 1863, s'il vous plaît ? 4 

(La greffière d'audience s'exécute)  5 

Q. [12:29:37] Vous voyez le document… la page, Docteur Bellal ? 6 

R. [12:29:39] Oui.  7 

Me JACOBS : [12:29:48] Est-ce qu'on pourrait faire défiler pour le... pour le docteur 8 

Bellal, s'il vous plaît ? 9 

(La greffière d'audience s'exécute) 10 

Merci.  11 

Q. [12:30:01] Et est-ce que vous pouvez nous dire ce qu'on... ce que c'est ? 12 

R. [12:30:07] Oui. Donc, il s'agit effectivement d'un... d'un résumé de... du droit 13 

applicable et la qualification à ce conflit dans la période examinée de 2013.  14 

Q. [12:30:30] Est-ce que vous pouvez nous dire quel était le rapport entre vous et le 15 

docteur Casey-Maslen dans la rédaction de ce chapitre ? 16 

R. [12:30:46] Alors, le docteur Casey-Maslen était absolument autonome dans la 17 

rédaction de cette... de ce chapitre, de cette partie du War Report, mais bien 18 

évidement, nous discutions, puisque, moi, j'ai écrit un article qui allait beaucoup 19 

plus… disons, d'une manière beaucoup plus approfondie dans les recherches et dans 20 

la réflexion sur... sur la République centrafricaine, et donc, nous avons discuté 21 

effectivement de... de la qualification du... du conflit en République centrafricaine 22 

pour... pour voir si nous étions d'accord.  23 

Q. [12:31:43] Merci, Docteur Bellal.  24 

Me JACOBS : [12:31:48] Alors, je demande la soumission de ce document, l'onglet 4, 25 

CAR-D33-0014-1823.  26 

Et c'était ma dernière question, Docteur Bellal, merci beaucoup. 27 

R. [12:32:02] Merci. 28 
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Me JACOBS : [12:32:03] Madame la Présidente, j'ai fini mes questions. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:32:10] Merci beaucoup, 2 

Maître Jacobs.  3 

Docteur Bellal, je vais passer la parole à l'Accusation qui vous posera des questions 4 

au titre du contre-interrogatoire.  5 

Madame Makwaia, vous pouvez procéder. 6 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [12:32:33] Merci, Madame la Présidente. Avec 7 

votre autorisation, nous aimerions commencer demain matin et nous finirions dans 8 

les délais impartis, si vous nous le permettez, et c'est M. Bifwoli qui le fera.  9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:32:50] Madame Makwaia, 10 

vous auriez dû être préparés pour cela — quand je dis « vous », je parle de votre 11 

équipe — parce que, comme vous le savez, le temps est très important pour nous. 12 

Quand je m'adressais à la Défense, je leur ai parlé du timing parce qu'il y a d'autres 13 

questions qu'ils doivent traiter, et nous aimerions vraiment conclure avec cette 14 

défense, en général. C'est pourquoi, lorsque nous avons commencé, j'ai dit que nous 15 

aurions une conférence de mise en état pour savoir comment procéder avec la 16 

Défense. Nous ne sommes pas très réjouis que vous ne soyez pas prêts à commencer 17 

votre contre-interrogatoire dans ces 30 minutes, mais c'est votre position que 18 

j'accepte.  19 

Juge Ugalde, vous vouliez poser une question. 20 

Vous pouvez vous asseoir, Madame Makwaia. 21 

Me NAOURI : [12:33:48] Pardon, pardon, Madame la Présidente... pardon, Madame 22 

la Présidente. Je comprends que c'est une demande de l'Accusation de... donc, je ne 23 

suis pas sûre de tout avoir compris, je crois que l'Accusation demande de 24 

commencer demain, si c'est une demande, je me permets de répondre pour qu'il y ait 25 

une dialectique contradictoire. Nous avons fait à peu près 48 contre-interrogatoires 26 

dans cette salle d'audience, nous n'avons jamais, jamais, demandé de commencer 27 

plus tard pour pouvoir mieux nous préparer. Il y a inégalité des armes, là, si cette 28 
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demande était acceptée. On va laisser la partie adverse relire les transcrits, vérifier 1 

s'il y a des questions pertinentes ou pas de questions pertinentes, et on va lui donner 2 

du temps supplémentaire, pas une demi-heure de plus, une après-midi entière de 3 

préparation complémentaire. C'est complètement inégal. Nous avons répondu 4 

présent à chaque fois que la Procureur ou ses confrères et ses consœurs finissaient 5 

leur contre-interrogatoire en avance. Et c'est arrivé très souvent. Très souvent les 6 

estimations de temps étaient de trois heures quatre heures, cinq heures, et 7 

finalement, l'interrogatoire principal ne durait qu'une séance, une heure et demie 8 

maximum. Eh bien là, nous nous sommes levés et nous avons fait notre devoir et 9 

nous avons contre-interrogé les témoins, 48 témoins dont des 68.3, où il n'y avait 10 

même pas d'interrogatoire principal.  11 

Alors, Madame la Présidente, pardon, mais c'est... nous nous opposons. Notre 12 

réponse, c'est : nous nous opposons à cette requête de l'Accusation pour inégalité des 13 

armes. Le temps de la Défense est en effet précieux, le droit de M. Said d'être jugé 14 

dans des délais raisonnables existe, et nous n'avons jamais, au grand jamais, 15 

bénéficié de temps pour préparer notre contre-interrogatoire, et surtout pas une 16 

après-midi entière — une après-midi entière — supplémentaire. Donc, nous nous 17 

opposons vraiment... c'est... déjà qu'il y a une égalité... une inégalité des armes et de 18 

moyens dans cette Cour, c'est inacceptable. Voilà, Madame la Présidente. 19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:36:19] Outre le fait que j'ai 20 

statué la position de la Chambre, vos propos m'amènent à penser que vous soyez en 21 

train de suggérer que nous avons une autre session avec M. Said et, à notre 22 

connaissance, nous avons deux sessions, et c'est deux sessions que nous venons 23 

d'avoir, qui devaient conclure à 13 heures.  24 

Me NAOURI : [12:37:08] Alors, je ne sais pas, je pense qu'il y a une petite erreur 25 

d'interprétation. Je n'ai pas parlé d'une autre session avec M. Said. J'ai dit que le droit 26 

à la célérité est aussi au bénéfice de M. Said, et ce que je dis, c'est qu'on va donner 27 

une après-midi entière, justement parce qu'il n'y a pas d'autre session aujourd'hui, à 28 
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l'Accusation, pour préparer un contre-interrogatoire, alors que, nous, la Défense, 1 

nous nous sommes toujours, toujours levés alors que l'Accusation finissait deux, 2 

trois heures à l'avance. C'est une inégalité des armes.  3 

Donc, nous répondons à la demande de l'Accusation. Je ne sais pas si une décision a 4 

été prise, je ne suis pas certaine. Donc ma... ma réponse, c'est : ce n'est pas acceptable 5 

parce que ça amènerait à une violation de l'équité de la procédure. 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:38:32] Une position a déjà 7 

été prise, premier point.  8 

Deuxième point, j'apprécie que vous validiez le point que le client soit jugé de 9 

manière expéditive.  10 

* L’Accusation a terminé la présentation de ses moyens de preuve en novembre. 11 

C'est le deuxième témoin de la Défense que nous recevons, six mois plus tard, alors, 12 

il faut relativiser, et c'est ce que nous faisons et essayons de voir comment on peut 13 

accommoder les deux parties. J'ai dit que nous n'apprécions pas que l'Accusation 14 

demande à commencer son contre-interrogatoire demain. Et j'ai parlé d'une 15 

troisième session parce que c'est ce que j'ai compris, je suis sûr que mes collègues de 16 

la Chambre aussi, quand vous avez fait référence à « l'après-midi », les mots 17 

« l'après-midi », et que cette autre session ne pouvait être tenue qu'entre 14h30 et 18 

16h00. Je comprends que ce n'est pas ce que vous vouliez dire.  19 

Alors, la situation est la suivante : je vais... passer la parole au juge Ugalde qui 20 

voulait dire quelque chose ; ensuite, je vais ajourner, et nous reprendrons 21 

à 9 h 30 avec l'Accusation. Juge Ugalde.  22 

M. LE JUGE UGALDE GODÍNEZ (interprétation) : [12:39:56] Merci, Madame la juge 23 

Présidente.  24 

J'ai une question pour le témoin, au sujet de l'organisation des Séléka en particulier. 25 

Q. [12:40:13] Je vais lire quelques paragraphes de votre article. Donc, dans votre 26 

article, vous avez dit au paragraphe... Donnez-moi une minute que je le recherche : 27 

CAR-D33-0014-1619. 28 

ICC-01/14-01/21-T-135-Red-FRA CT WT 03-06-2025 41/46 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin D33--P-0015 (Audience publique) ICC-01/14-01/21 

03/06/2025  42 

Le titre, c'est : « Conflit armé non international de décembre 2012 à mars 2013 ». 1 

Dans ce premier paragraphe, vous avez dit que ce conflit qui s'est tenu en 2 

Centrafrique de décembre 2012 au 24 mars 2013 a opposé des forces 3 

gouvernementales — les FACA, en abrégé — et les Gardes présidentiels à une 4 

coalition de groupes armés dénommés Séléka. »  5 

Si j'ai bien compris votre caractérisation, les exigences juridiques pour un conflit armé 6 

étaient, premièrement, l'intensité du conflit, ensuite, l'organisation des parties au combat. 7 

Alors, j'ai cru comprendre que vous acceptez dans votre article que, jusqu'au 24 mars 2013, 8 

les Séléka étaient organisés au niveau requis pour remplir le seuil.  9 

Si j'ai bien compris, vous êtes également du point de vue que, d'après le CICR, il y 10 

avait un conflit armé non international qui a commencé en décembre... en 11 

décembre 2000... qui a commencé en décembre 2013 jusqu’à l'année 2014 avec * la 12 

Séléka étant aussi l'une des parties de ce conflit armé, comme cela est qualifié ici, 13 

signifie qu'elle avait également, ou qu'elle devait avoir, le niveau d'organisation 14 

requis pour cela. Autrement, vous ne pouvez pas qualifier ceci de conflit armé non 15 

international.  16 

Et dans votre article, vous avez également affirmé quelque part qu'à un certain 17 

moment — et j'essaye de retrouver cette partie —, vous avez dit : * « Sans aucun 18 

doute, le niveau de violence armée en RCA remplissait les conditions d'intensité et 19 

de durée, mais il est loin d'être certain que la deuxième condition était remplie à ce 20 

moment.. Et la chaîne de commandement des Séléka était au mieux décentralisée et 21 

certainement pas très organisée. »  22 

Donc, comment est-ce que vous comprenez cela ? Sur quels faits vous basez votre 23 

assertion que, avant le 24 mars 2013, *premièrement NIAC, ils étaient organisés pour 24 

atteindre le seuil requis et que, immédiatement après cela, ils n'étaient plus organisés 25 

et que, début décembre 2014, ils étaient de nouveau... 2013 — je me corrige —, ils 26 

étaient de nouveau organisés ? Sur quels faits basez-vous vos assertions ? Merci. 27 

R. [12:44:49] (Interprétation) Merci, Monsieur le juge, pour votre question.  28 
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La première phase, en effet, de 2012 jusqu'en mars 2013, était basée sur le fait que les 1 

éléments qui sont décrits dans le scénario, la coalition de groupes armés, en 2 

l'occurrence les Séléka, a pu lancer des attaques coordonnées qui ont résulté sur un 3 

niveau de force armée qui menait à l'application du droit humanitaire international.  4 

Je vais passer en français de nouveau. 5 

(Intervention en français) Donc, pour reprendre, Monsieur le juge, en effet, de 6 

décembre 2012 à mars 2013, les conditions étaient remplies en l'espèce, puisque cette 7 

coalition de groupes armés a été en mesure de mener des combats coordonnés, ont 8 

pu prendre une majorité du... du pays comme cela a été rapporté dans les différents 9 

rapports que j'ai pu examiner dans mon article. Donc, notamment, si je reprends les 10 

notes de bas de page, des résolutions du Conseil de Sécurité, les différents rapports 11 

de International Crisis Group et des différents rapports également du Secrétaire 12 

Général. Et, effectivement, cette condition factuelle d'avoir une coalition de groupes 13 

armés qui puisse aussi s'exprimer par la voix de Djotodia, donne les indications et en 14 

mesure de prendre plusieurs parties du pays, donne des indications sur le degré 15 

d'organisation de ce groupe-là dans cette phase temporelle de décembre 2012 à 16 

mars 2013.  17 

Ensuite, il y a eu quand même un changement factuel. Le fait que des Séléka, une 18 

partie des Séléka ont été intégrés dans l'État, disons dans les forces armées de l'État, 19 

donc, en quelque sorte, que les Séléka se sont plutôt désintégrés, ont, en partie, été 20 

attribués à... aux fonctions de l'ordre du pays, une partie des Séléka ont aussi été... 21 

ont été intégrés dans une partie du gouvernement, et cela, je... je le mentionne 22 

également dans... dans mon article, à la page 20... donc 1620 de... de l'article, qui 23 

explique que, dans le fond, les Séléka ont un peu changé aussi de nature et que, 24 

entre, disons, avril 2013 jusqu’à on va dire décembre ou mars... ou décembre 2013 ou 25 

mars 2014, au moment où le... le CICR a... disons, s'est exprimé sur la... la situation 26 

du... du... du conflit en République centrafricaine. On était face à, disons, une Séléka 27 

qui... qui était moins bien organisée, en tous les cas, dont la chaîne de 28 
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commandement était... était peu visible du fait justement de ce changement dans... 1 

dans le Statut des Séléka qui avait été intégré et un peu démobilisé, si vous voulez, 2 

quand M. Djotodia a pris le pouvoir.  3 

Et, ensuite, il y a eu l'apparition des Anti-balaka, qui a pu expliquer le... disons 4 

l'intensification de la violence et les combats entre des Anti-balaka et une sorte de 5 

force armée qu'on peut nommer les ex-Séléka. Mais de nouveau, et je le dis ici dans 6 

l'article, il y avait énormément de doute sur le degré, vraiment, d'organisation de ces 7 

ex-Séléka au mois de novembre, décembre 2013. Ce qui explique, effectivement, que 8 

la requalification du conflit entre ces ex-Séléka et les Anti-balaka n'a pu être faite 9 

qu’assez tardivement.  10 

Donc, moi, j'explique cette différence... si vous voulez, degré dans les actions des 11 

Séléka par le fait que, au mois de mars 2013, le chef des Séléka a pris le pouvoir et 12 

que les Séléka ont été intégrés et démobilisés d'une certaine manière lorsque le... le... 13 

le... lorsqu'ils ont occupé la capitale et occupé une certaine partie du pays. Et tous ces 14 

faits ont été rapportés. En tous les cas, c'est la recherche que j'ai pu effectuer par les 15 

différents rapports que j'ai cités dans l'article. 16 

Q. [12:51:14] Merci. Excusez-moi, je reviens, mais l'article, vous dites maintenant que les 17 

Séléka, une fois qu'ils ont pris le contrôle de Bangui, vous avez dit qu'ils se sont 18 

désintégrés ou bien ils ont intégré le mouvement dans l'ensemble et qu'ils ont été 19 

démobilisés. Mais, dans votre article, vous dites... Et j'essaye de retrouver la page exacte. 20 

CAR-D33-0014-1620, à la fin, dernier paragraphe, vous avez dit : * « M. Djotodia a été 21 

« élu » (il était le seul candidat) Chef de la Transition en avril 2013, puis Chef d'État de la 22 

Transition le 18 août 2013. Un nouveau gouvernement a été nommé, composé de trente-23 

quatre postes, dont neuf ministres issus des membres de la Séléka, tandis que Djotodia a 24 

également assumé le poste de ministre de la Défense ».  25 

Vous avez dit ensuite que : « Les Séléka avaient saisi non seulement Bangui, mais 26 

également pris le contrôle de l'ensemble du territoire au plan politique et au plan 27 

militaire. ».  28 
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Vous dites ensuite que : « Par conséquent, avec la disparition effective de l'une des 1 

parties au conflit, le droit humanitaire international a cessé d'être applicable en 2 

Centrafrique à partir du 25 mars. » 3 

* Cependant, ce qui est important ici, c'est que vous dites que la Séléka a pris le contrôle 4 

du territoire politiquement et militairement. Comment cela se concilie-t-il avec ce que 5 

vous venez de dire, à savoir qu'ils ont été mobilisés et qu'ils ont été intégrés au 6 

gouvernement ? Je ne comprends pas. Si vous pouvez l'expliquer, s'il vous plaît. 7 

R. [12:53:23] Oui. Merci beaucoup, Monsieur le juge.  8 

En fait, les Séléka sont devenus le nouveau pouvoir, c'est-à-dire qu'ils ont été 9 

intégrés non seulement comme je le dis dans le poste — et ce sont des faits qui ont 10 

été relatés par le rapport du Secrétaire général de mai 2013 — ont été intégrés dans 11 

certains postes à la fois civils et politiques. Si vous voulez, les Séléka sont devenus 12 

les anciens FACA. Donc, les Séléka peuvent être considérés comme la force des 13 

forces armées du nouveau gouvernement.  14 

Et donc, effectivement, du fait de cette... disons, les Séléka ont changé de nature, ils 15 

sont... ils étaient un groupe armé ou une coalition de groupes armés jusqu'en 16 

mars 2013. À partir de mars 2013, ils sont devenus les forces armées, disons, du 17 

nouveau gouvernement. Or, il se trouve que ce nouveau gouvernement… — et c'est 18 

ce que j'essaye d'expliquer dans l'article de nouveau basé sur les différents rapports 19 

que j'ai pu lire —, ce nouveau gouvernement était assez peu efficace et opérationnel. 20 

Donc, ce nouveau gouvernement qui était représenté par M. Djotodia — dont les 21 

forces sont... c'était son groupe armé qui a repris, en fait, l'exercice de certaines 22 

fonctions de l'État — n'était pas très efficace et n'était pas lui-même très organisé. 23 

Donc, on peut parler d'un État. Et si l'État est lui-même failli, les forces armées qui le 24 

soutiennent — donc, ici, les Séléka — sont également peu organisées. C'est ce que 25 

j'essaye d'expliquer dans cet article. Et donc, que... qu'il y a une sorte de 26 

réorganisation, mais qui est encore très relative, des Séléka dans leur combat avec les 27 

Anti-balaka, à partir du mois... disons, quand il y a une sorte d'intensification des 28 
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violences, même s'il y a eu des épisodes de violence auparavant, à partir du mois de 1 

novembre, décembre 2013.  2 

Donc, si vous voulez, d'un groupe armé ou d'une coalition de groupes armés, les 3 

Séléka sont devenus le... le... disons l'organe plus ou moins opérationnel du nouveau 4 

gouvernement Djotodia. Et c'est pour cette raison que, dans mon article également, 5 

j'ai toute une discussion sur la responsabilité de l'État pour des actes commis par 6 

des... par des groupes armés pendant... pendant le conflit armé ; donc c'est ce fameux 7 

article 10, des articles sur la responsabilité de l'État sur lesquels je pense qu'il n'est 8 

pas pertinent de... de... de revenir ici.  9 

Mais si vous voulez, cette coalition de groupes armés qui était appelée les Séléka 10 

ont... sont devenues la nouvelle force disons gouvernementale, mais comme cette 11 

nouvelle force de... gouvernementale n'était pas bien organisée elle-même, eh bien, 12 

cela... cela explique pourquoi cette... cette force gouvernementale n'était pas... a 13 

perdu de... de sa force d'organisation au moment du changement du pouvoir sur les 14 

mois qui ont suivi le changement et leur accession au pouvoir.  15 

M. LE JUGE UGALDE GODÍNEZ (interprétation) : [12:57:09] Merci beaucoup, 16 

Madame la témoin.  17 

Madame la juge Présidente, je n'ai plus de questions. 18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:57:16] Merci beaucoup, 19 

Juge Ugalde.  20 

Merci beaucoup, Madame le témoin.  21 

Nous allons conclure ici aujourd'hui. Et demain, nous reprendrons avec votre 22 

témoignage. Nous... L'Accusation vous posera des questions au titre du 23 

contre-interrogatoire.  24 

Nous reprenons demain à 9 h 30. 25 

M. L'HUISSIER : [12:57:37] Veuillez vous lever. 26 

(L'audience est levée à 12 h 57) 27 
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